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1940 THOMAS-LOUIS BERGERON PLAIN-
APPELLANT

May17 TIFF
June29

AND

ERROL LINDSAY DEFENDANT RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Promissory noteSigned by two or more personsPayment in full by

one of temAction by the latter against co-debtors to recover their

share o.t the debtNature of the claimWhether commercial matter

Prescription of the actionWhether by five or thirty yearsArticles

1117 L18 1156 p242 6O C.C.Bills of Exchange Act 139

When prinissory note signed by two or more persons has been paid

in full by one of them an action by the latter to recover from any of

the co-btors the share or portion due by him is subject to the

prescription of five years provided by Article 2260 CC

The claim or the holder against the signers based upon promissory

note is at its origin of the nature of commercial matter and

the co-debtor who has paid it in full having thus been subrogated in

the rig t3 of the creditor by operation of the law as to the share

or portioo of the note due by any of hi co-debtors has therefore

acquirec himself claim of the nature of commercial matter against

such co-debtor

PRESENT Duff C2 and Crocket Davis Hudson and Taschereau
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APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec affirming the judg- BnaSaoN

ment of the Superior Court PrØvost and dismissing the LINDSAY

appellants action

The appellant and the respondent both directors of

limited company in insolvency signed promissory note

in favour of bank for sum of $4639.17 in payment

of debt due by the company to the bank The appel

lant paid in full the amount of the note when due and

brought an action against his co-debtor the respondent

for $2569.49 representing the latters share or portion of

the total amount paid to the bank for capital and interest

The last instalment paid by the appellant to the bank

was in 1927 and the writ was served upon the respondent

in 1938 The respondent pleaded that the appellants

claim was subject to the prescription of five years provided

by paragraph of article 2260 C.C while the appellant

contended that the rights of the parties were governed

by the terms of article 2242 C.C on the ground that any

claim under the promissory note had been extinguished by

the payment of the note which no more existed and that

new debt not commercial in its nature has been created

by articles 1117 and 1118 C.C

AimØ Geoffrion K.C for the appellant

Dion for the respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU J.Lappelant demandeur en cour infØ

rieure et lintimØ Øtaient tous deux directeurs de la Cie

de Canots de Roberval LtØe Cette compagnie Øtait in

capable de rencontrer ses obligations et les parties en

cette cause ont alors signØ en faveur de la Banque Cana

dienne Nationale un billet promissoire au montant de

$4639.17 Lappelant payØ seul la totalitØ du billet

ainsi que les intØrŒts moms ce qui ØtØ rØalisØ par la

vente de certaines garanties et il instituØ contre le

dØfendeur une action pour la somme de $2569.48 reprØ

sentant la part de responsabilitØ de son codØbiteur

Reporters Note The Court of Kings Bench has rendered

previous decision on similar questions of law in LØvesque Bergeron

1939 Q.R 66 KB 213
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Laction ØtØ signifiØe le mars 1938 et le dernier

paiement la Banque fait par le demandeur la ØtØ le 27
BEROEBON

septembre 1927 Le dØfendeur invoquØ le plaidoyer de

LINDSAY prescription et la Cour SupØrieure et la Cour du Bane

rac1uJ du Roi lui donnant raison ont rejetØla demande

Devant cette Cour se soulŁve en outre la question de

juridiction et II importe en premier lieu de la decider

Selon lintimØ lappelant aurait payØ $2888.00 de capital

et $368.00 dintØrŒtformant un total de $3256.00 On

produit lenquŒte un Øtat dØmontrant en capital et

intØrŒtdØboursØs $4256.00 mais ce chiffre comporte une

erreur manifeste de $1000.00 Cependant cette somme
de $3256.00 ii faut ajouter les intØrŒtsse chiffrant $810.00
soit 5% sur $3256.00 durant ans ce qui donne un mon
tant global de $4066.00 Comme lappelant ne rØclame que
la moitiØ de cette somme son action serait done rØduite

$2033.00 et ce montant serait suffisant pour donner juri

diction cette Cour

LintimØpretend cependant que lappelant ne peut pas
rØclamer dintØrŒt sur litem de $368.00 car dans laffirrna

tive ii obtiendrait lintØrŒtsur iintØrŒt ce qui est con

traire aux dispositions du Code Civil Je ne puis admettre

cette prØtention de lintimØ car ii ne sagit pas de rØclamer

lintØrŒtsur de lintØrŒt mais bien lintØrŒtsur des dØ
boursØs faits par lappelant Le montant en jeu est done

de $2033.00 et ii est en consequence suffisant pour donner

juridiction cette Cour

La question la plus importante qui se pose est de savoir

si le plaidoyer de prescription de lintimØ est bien fondØ

comme lont dØcidØ et la Cour SupØrieure et la Cour du

Bane du Roi Ti sest ØvidemmentØcoulØ entre la date du

dernier paiement et la date de linstitution de laction une

periode de temps suffisante pour que la demande soit pres

crite si la prescription de ans dolt sappliquer mais Si

Ia prescription trentenaire doit rØglerles droits des parties

la situation sera bien diffØrente

Lappelant base ses prØtentions sur les articles 1117 et

1118 du Code Civil qui se lisent de la façon suivante

1117 Lobligation contractØe solidairement envers le crØancier se

divise de plein droit entre les codØbiteurs qui nen sont tenus entre eux

que chacun pour sa part

1118 Le codØbiteur dune dette solidaire qui Ia pa3FØe en entier ne

peut rØpØter contre les autres que les parts et portions de chacun deux
encore quil soit spØcialement subrogØ aux droits du crØancier
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Lorsque le billet ØtØ payØ nous dit lappelant ii

ØtØ libØrØ en vertu des dispositions de larticle 139 de la BaoaoN

Loi des Lettres de Change qui dit LINDSAY

139 Une Iettre de change est acquittØe par paiement rØgulier fait par TaschereaJ
le tire ou accepteur ou pour lui

Toujours daprŁs lappelant cet effet commercial Øtant

disparu ne peut servir de base laction mais celle-ci trouve

son fondement sur les articles 1117 et 1118 C.C qui don

nent celui qui payØ le droit de rØclamer la moitiØ de

ses dØboursØs en capital et intØrŒt Ii sagirait en consØ

quence dune crØance nouvelle qui nest pas assujettie

la prescription de ans prØvue au paragraphe de larticle

2260 C.C Dautre part lintimØsoutient que lappelant

ayant payØ la totalitØ du billet est subrogØ dans les droits

de la Banque Canadienne Nationale et un recours contre

son codØbiteur pour la moitiØ de ses dØboursØs non pas en

vertu de 1117 et 1118 C.C mais bien en vertu du para

graphe de larticle 1156 C.C qui se lit ainsi
1156 La subrogation lieu par le seul effet de Ia loi et sans demande

Au profit de eelui qui paye une dette laquelle ii est tenu avec

dautres ou pour dautres et quiI intØrŒt dacquitter

Ii ny pas de doute que lappelant et lintimØØtaient

conjointement et solidairement responsables vis-à-vis la

Banque pour le montant total apparaissant au billet promis

soire Lun nØtait pas Ia caution de lautre mais ils Øtaient

bien tous deux responsables solidairement pour la totalitØ

de la crØance et la Banque pouvait exercer son recours

contre lun ou contre lautre

Bergeron le demandeur appelant nous explique de la

facon suivante comment cette dette ØtØ crØØe vis-à-vis la

Banque

Lindsay et moi avions avancØ pas mat dargent Ia compagnie

et le seut moyen que nous avions despØrer un remboursement partiel

cØtait de conserver les immeubles qui restaient Ia compagnie Nous

avions un double intØrŒt la conservation de ces immeubles Dabord nous

voulions en empŒcher la vente judiciaire Nous navions pas les moyens

dans te temps de racheter pour nous protØger et une vente judiciaire

provoquait immCdiatement Ia demande dune obligation de $10000 en

faveur de labbØ Joseph Savard que nous avions cautionnØe Lindsay

et Armand LØvesque et moi solidairement par un billet Alors une

vente par le shØrif nous mettait cette dette sur les Øpaules et nons enlevait

toute protection possible pour notre reniboursement

58O56
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Les parties Øtaient donc toutes deux responsables vis-à

BEROERON vis la Banque et celui qui payait la totalitØ de cette crØance

LINDSAY payait une dette laquelle ii Øtait tenu avec lautre et

Taschereau
quil avait manifestement intØrŒtdacquitter pour Øviter

des procedures lØgales et une execution possible La ques
tion ne manque pas dintØrŒtet pour la rØsoudre il faut

dabord examiner la nature de la subrogation lØgale Pothier

la dØfinissait de la facon suivante-

Cest une fiction de droit par laquelle le crØancier est censØ cder ses

droits actions hypothŁque et privilege celui de qui ii recoit son

Mourlon nous dit que

cest la substitution plus ou moms complete dune tierce personne dans

les droits du crØancier qui Øtd payee par elle

Ainsi donc lon voit par ces definitions que non seulement

les garanties sont transportØes au subrogØ mais Øgalement

les droits et actions et cela par lopØration de la loi sans

quil soit nØcessaire davoir recours aucune formalitØ

La crØance elle-mŒmeest transportØe au subrogØ et cest

ce quenseignent Planiol et Ripert TraitØ ElØmentaire de

Droit Civil Vol page 179 oü traitant de leffet trans

latif de Ia subrogation us sexpriment de la façon sui

vante

Dane son ensemble lopØration est une transmi.ssion de crØance Le

debiteur maintenant un crØancier nouveau le subrogØ Ia place de

lancien

La subrogation lait acquØrir au subrogØ tous lee droits du crØancier

payØ non pas seulement les droits accessoires privilege hypothŁque

cautionnement etc mais la crØance elle-mŒme le droit principal auquel

ces diverses garanties sont attachØes

Ceci semblerait venir en conflit avec les dispositions de

larticle 139 de la Loi des Lettres de Change citØplus haut

mais je crois quune distinction simpose Larticle 139

libŁre sans doute la lettre de change qui est payee mais

lobligation nest Øteinte par ce paiement quà lØgard du

crØancier et elle ne lest certainement pas lØgard du

dØbiteur La Banque Canadienne Nationale Øvidemment

ayant reçu son paiement ne peut plus exercer aucun

recours mais le nouveau crØancier lappelant subrogØ par

une fiction de la loi pour une partie de sa crØance peut

sans doute exercer les droits que la Banque aurait Pu

exercer contre lintimØ
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Pothier cite par Mourlon Subrogations Personnelles 1940

page 12 dit ce qui suit en traitant du paiement avec BsucsaoN

subrogation LINDSAY

Cest dit-il un vrai paiement car ce nest que par tine fiction de

droit que le subrogØ est censØ avoir plutôt rachetØ Ia crØance que lavoir
Taschereau

payee magis emisse nomen quam solvisse intelligitur Mais cette

fiction ne doit profiter quit lui

Un autre auteur Bigot de PrØameneu sexprime ainsi

Une obligation petit Øtre Øteinte lØgard du crØancier par Ic pa.iement

que lui fait un tiers subrogØ dans ses droits sans que cette obligation

suit Øgalement Øteinte lØgard du dØbiteur

Mourlon au mŒmetraitØ nous dit la page 10
Mais dit-on là oii ii paiement ii extinction de Ia dette donc

la subrogation ne peut pas transporter la crCance elle-mŒme Pour vouloir

trop prouver cc raisonnement ne prouve rien car sil est vrai quil est de

lessence dun paiement dØteindre Ia dette sil est vrai que Ia subroga.

tion qui laccompagne ne lempŒche pas de produire ses effets ordinairea
comment se fait-il que les accessoires de la dette lui survivent Quoil
la crØance est Øteinte et ses garanties subsistent encore

Ii sensuit done que leffet de la subrogation lØgale prØvue
au paragraphe de larticle 1156 est de transporter Ia

crØance elle-mŒmeavec tous ses accessoires Pendant long

temps la transmission de la crØance ØtØ contestØe en

France parce que lon prØtendu que la subrogation avait

seulement pour but de transmettre au subrog6 les garanties

accessoires qui appartenaient lancien crØancier Planiol

et Ripert TraitØ ElØrnentaire de Droit Civil vol page

179 nous disent que cette opinion est aujourdhui entiŁ

rement abandonnØe parce quelle est contraire la tradition

et surtout au texte du code qui dit que le subrogØ acquiert

tous les droits du crØancier Sil acquiert tous les droits

ii acquiert Øvidemmentla crØance qui est le plus essentiel

des droits et sans lequel les garanties ne pourraient pas

subsister la mŒmepage de louvrage dØjà cite le mŒme
auteur sexprime de la façon suivante

Si Ic subrogØ acquiert Ia crØance eIle-mŒmeet non pas settlement

ses accessoires ii pourra profiter de certains avantages attaches cette

crØance et distinets de ses garanties Ainsi si Ia dette payee Øtait corn

merciale ii pourra poursuivre le dØbiteur devant les tribunaux de com
merce etc etc

Cette derniŁre citation dØmontre bien que lorsque la

dette payee Øtait une dette commerciale la crØance de celui

qui effectue le paiement contre son codØbiteur aussi le

caraetŁre dune reclamation commerciale
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1940 Ii importe maintenant de considØrer la nature de la

BERGEDON crØance originaire de la Banque Canadienne Nationale

LINDSAY
contre les signataires du billet Ii ne peut faire de doute

que cette crØance basØe sur un billet promissoire Øtait une
Taschereau

creance commerciale et que appelant ayant ete subroge

par lopØration de la loi contre lintimØ pour une partie

de cette crØance son tour une reclamation dune nature

commerciale exercer contre lintimØ et que la prescription

de ans doit nØcessairement trouver son application en

vertu du paragraphe de larticle 2260 C.C

Les articles 1117 et 1118 C.C ne viennent pas en conflit

avec cette thØorie Ii importe en effet une fois que sont

connus les droits du subrogØ de determiner queue sera

lØtendue de ces droits Or cest ici quinterviennent ces

deux articles du Code Civil et quils nous disent que lors

quune obligation est contractØe solidairement le codØbiteur

qul payØ ne peut rØpØter des autres que les parts et

portions de chacun deux Dans le cas qui nous occupe us

ne font que limiter les droits du subrogØ

Jen viens done la conclusion que la reclamation de

lappelant contre lintimØ est dune nature commerciale

quelle est en consequence prescrite et que les jugements

de la Cour SupØrieure et de la Cour du Banc du Roi sont

bien fondØs

Lappel doit Œtre rejetØ avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitor for the appellant Roland Bergeron

Solicitor for the respondent .1 Aif Dion


